
L’offre de transport en commun sur le ter-
ritoire wallon est appelée à se développer 
et à être revue en profondeur dans les pro-
chaines années. Nous avons évoqué cette 
question en détail dans un article paru fin 

Mouvement communal1. Celui-
ci faisait suite à la première réunion des Or-
ganes de consultation des bassins de mobi-

l’Autorité organisatrice de transport (AOT) 
wallonne et rappelait la vision et le cadre glo-
bal dans lequel s’inscrivait cette démarche. 
Il faisait état également des questions et 
des attentes des communes pour assurer 
un fonctionnement optimal de ces réunions.

Entre-temps, une seconde réunion a eu lieu 

les communes et l’OTW se mettent progres-
sivement en place, à la recherche de solu-
tions satisfaisant les besoins de desserte lo-
cale, tout en s’inscrivant dans une approche 
structurante du transport à l’échelle d’un 
territoire pluricommunal. La crise sanitaire 
à laquelle nous faisons face a conduit à tenir 
les sessions 2020 de manière virtuelle. 

1 Mouvement communal n° 942, novembre 2019.

Il y a lieu d’inscrire ce processus sous les 
meilleurs auspices possibles. C’est pour-
quoi, après un bref rappel de la nouvelle 
gouvernance du transport en commun wal-
lon, cet article présente la composition du 
réseau proprement dit avant d’évoquer 
quelques témoignages d’élus en regard de 
problématiques spécifiques de desserte des 
communes.

Petit rappel…

-
nance de la Société régionale wallonne du transport2, 

grande efficience organisationnelle et fonctionnelle, 
une meilleure offre de services aux usagers ainsi 
qu’une plus grande transparence, de mettre en com-
mun ce qui peut l’être, tout en conservant un néces-
saire ancrage local via la création des bassins de mo-

Ainsi, l’Opérateur de transport de Wallonie (OTW) a 
repris les droits des cinq sociétés d’exploitation TEC 
et de l’ancienne SRWT. Les TEC restent la marque 
commerciale du Groupe. L’OTW est chargé d’opé-
rationnaliser les services réguliers de transport en 
commun.

2 Décret du 29 mars 2018 réformant la gouvernance au sein de la Société régionale wallonne 
du transport et modifiant le décret du 21 décembre 1989 relatif au service de transport public 
de personnes en Région wallonne (M.B du 16 avril 2018).
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Quant à l’Autorité organisatrice de transport (AOT), elle est intégrée au Service public de Wallonie (Mobilité & 

politique d’accessibilité au territoire et en objectifs opérationnels, et d’assurer la concertation avec les parties 

donc une mission d’organisation, de régulation et de surveillance du transport en commun wallon.

bassins de mobilité sont provisoirement retenus, calqués sur les périmètres des sociétés d’exploitation. Ils sont 
susceptibles d’évolution pour s’adapter au mieux à la réalité et se décliner dans des échelles pertinentes. Pour 
chaque bassin de mobilité, un organe de consultation est créé. 

Le décret prévoit que ces organes se réunissent deux fois par an et se penchent sur l’offre de transport en com-
mun compte tenu de son contexte, des besoins et du budget, et sur les autres offres de transport. Avec ce mode 
opératoire chaque commune est invitée à participer à la redéfinition de l’offre de transport au niveau régional en 
s’impliquant concrètement dans le processus. Au-delà de ces commissions, des contacts bilatéraux sont générale-
ment nécessaires pour approfondir les problématiques abordées.

Aujourd’hui, l’objectif des concertations concerne la mise en place d’une offre structurante, établie en s’appuyant sur 
les pôles wallons et les bassins de mobilité. Cette étape s’accompagne d’une réorganisation de l’ensemble du système 
de transport en commun qui devra être effective à l’horizon 2023. Les communes sont sollicitées pour apporter leur 
connaissance spécifique du terrain et faire part des besoins à rencontrer, tout en inscrivant leurs demandes dans une 
approche globale.

Type de réseau  Niveau Caractéristiques principales 

Réseau intercommunal 

Structurant ferroviaire 

Sur réseau ferroviaire  
Capacitaire  
Cadencé 

Structurant Express 

Sur voiries régionales   
Rapide (min 35 km/h)   
Confortable  
Principe d’1 arrêt par commune et par PAE 
Cadencé 

Structurant principal 
Sur voiries régionales  
Nombre d’arrêts plus élevés 
Cadencé 

Réseaux urbains 

Structurant 1
(dont tram et BHNS)

Rapide (min. 20 km/h)  
Sur voiries principales  
Fréquence élevée 

Secondaire Desserte complémentaire 

Mobilité locale 

Liaisons secondaires 
Sur voiries communales  

Services de mobilité 
En rabattement/complémentaire aux réseaux intercommunal et urbain 

Réseau scolaire 
Lignes régulières De 1 à 2 A/R en heures de pointe par jour scolaire 

Transport scolaire Circuits de carence

En préalable, il s’agit de bien comprendre le travail en cours, l’offre future de transport étant constituée de ces neuf 
catégories de services de mobilité.

 MOBILITÉ



LES SERVICES RÉGULIERS

Le réseau structurant intercommunal constitue 
l’ossature du système

Il sera constitué de lignes SNCB et de lignes TEC, répon-
dant à des exigences de lisibilité, de rapidité et de confort, 

travail important est en cours, à la recherche de la meilleure 
implémentation des critères précités.

En effet, il s’agit de créer une desserte qui couvre l’ensemble 
du territoire wallon en reliant les pôles territoriaux et en 
prévoyant un arrêt dans chaque commune, où émergera le 
concept de mobipôle (voir Stratégie régionale de mobilité, 
chantier 13, pages 40-43). À terme, chaque commune wal-
lonne doit donc être traversée par une ligne structurante - 
routière ou ferroviaire - et être reliée au pôle pertinent le 
plus proche. La desserte structurante par autocar/bus est 
mise en place pour compléter l’offre de train (SNCB) dans la 
couverture du territoire. 

(un par commune en principe) constitue un travail essentiel, 
-

mune est pleinement concernée par certains choix à faire. 

-
lité actuel a récemment décidé que ces lignes structurantes 
intègreraient l’habillage des véhicules du TEC ainsi que sa 

Trois types de desserte complètent ce premier niveau : les 
dessertes urbaines, la desserte locale et la desserte scolaire.

structurantes de certaines lignes urbaines (par exemple 

le métro de Charleroi, les futurs BHNS de Liège et de 
Charleroi…) et la desserte complémentaire de proximité 
de ces zones très denses. 

La seconde desserte est la desserte locale, en rabatte-
ment sur les réseaux structurants intercommunal ou 
urbain depuis des zones dont la densité de population est 
suffisamment élevée que pour justifier une desserte en 
transport collectif.

La desserte des pôles d’enseignement constitue un troi-
sième réseau, fonctionnel les jours ouvrables avec une 
desserte aux heures scolaires.

Bref, un travail en cours dont les résultats sont attendus 

l’horizon de la législature régionale.

QUID DE LA DESSERTE INTRACOMMUNALE ?

La desserte intracommunale n’était jusqu’à présent que 
peu structurée ou assurée au travers des nombreux 
arrêts présents sur le réseau de l’offre intercommunale 
ou urbaine. Parmi les différents services intracommu-
naux existants actuellement, outre la desserte fine de 
certaines lignes régulières, citons les Telbus, Proxibus, 
FlexiTeC… qui constituent du transport à la demande ou 
proposent des circuits à l’intérieur des communes. À ces 
services, il faut ajouter le taxi individuel ou partagé, les 
taxis sociaux, mais aussi d’autres possibilités de déplace-
ment à travers les voitures partagées, les vélos partagés, 
le covoiturage… 

La desserte intracommunale étant aujourd’hui limitée et 
en grande partie assurée par le réseau TEC actuel (lui-
même amené à évoluer), l’ambition de la Wallonie est 
de développer massivement ces solutions de mobilité 
locale flexible, par l’élaboration d'un cadre régulatoire 
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et financier permettant l’émergence progressive de ces 
solutions. Ces solutions permettront d’offrir un complé-
ment indispensable pour permettre aux citoyens de re-
joindre les réseaux structurants de transport en commun.

De plus, cette desserte est globalement trop mal connue 
de sa clientèle potentielle, c’est donc ici qu’interviennent 
- ou vont intervenir prochainement - des centrales lo-
cales de mobilité, regroupant et coordonnant cette offre 
variée de transport, se greffant pour certains besoins sur 
le réseau TEC pour de plus longs trajets. Elles permet-
tront d’avoir une vision globale sur cette offre et d’en 
évaluer les carences. Elles couvriront progressivement 
l’ensemble du territoire, sous la coordination de la cen-
trale régionale de mobilité. 

PREMIÈRES AVANCÉES

L’AOT et l’OTW planchent activement sur la future offre 
de transport en commun wallon, chacun en regard de 
leurs missions.

Les réunions des organes de consultation font état du 
travail réalisé pour établir de nouvelles liaisons structu-
rantes couvrant petit à petit l’ensemble des communes 
wallonnes, et le redéploiement de l’offre générale, es-
quissant ainsi les lignes des réseaux futurs.

Des questions se posent pour la plupart des communes. 
Par exemple, pourquoi ne pas disposer d’une offre struc-
turante par bus lorsque la ligne ferroviaire ne répond pas 
suffisamment aux besoins, pourquoi ne pas augmenter la 
capacité de certaines lignes actuellement déjà saturées, 
où sera positionné l’arrêt de la ligne structurante, c’est-
à-dire le mobipôle, peut-on prévoir deux arrêts plutôt 
qu’un, comment intégrer la desserte des pôles d’activités 

perspective sur base de l’analyse de la demande poten-
tielle et seront approfondies pour certaines. 

Il y a donc tout intérêt à s’inscrire dans le processus, même 
si le nombre de participants à ces réunions et la diversité 
des situations évoquées peuvent sembler rébarbatifs. Il 
reste intéressant d’entendre les interventions des uns et 
des autres. Ensuite, c’est l’occasion de nouer ou de conso-
lider des contacts qui seront nécessaires pour approfon-
dir les sujets débattus. Enfin, la machine est en route… il 
ne faut pas rester sur le quai.

LE TRAVAIL EST EN COURS

Il s’agit de bien cerner les enjeux et les besoins et de les 
inscrire dans le schéma en cours d’élaboration afin de 
définir l’offre future. Les communes sont attendues avec 
les informations dont elles disposent, les attentes perti-
nentes qui découlent de leur territoire : pôles d’habitat, 

pôles d’emplois, pôles scolaires, pôles touristiques… Un 
travail de collaboration est en route pour une offre la plus 
cohérente possible. 

À Froidchapelle, 

Dans cette commune rurale d’environ 4.000 habitants, la 
problématique de la desserte locale est toujours d’actua-
lité. La commune a mis sur pied un Proxibus (bus local) en 

-
placements en transport en commun sur le territoire de la 

-
cement de cette ligne, en partie par la commune qui assure 

la mobilité. Par ailleurs, rappelle-t-il également, la desserte 
des Lacs de l’Eau d’Heure n’est pas possible actuellement en 
transport en commun.

Dans le cadre de l’OCBM, la question d’optimiser la des-
serte vers la gare de Walcourt, via une ligne régulière 
reprise par le TEC est sur la table. Car si les lacs sont 
d’abord une attraction touristique importante durant la 
saison, des habitants sont également susceptibles d’être 
intéressés par une desserte. Dans cette perspective, 
l’OTW (TEC Charleroi) étudie actuellement, chiffres à 
l’appui, la possibilité d’adapter la ligne Proxibus existante 
et son intégration - ou non - dans le réseau des lignes du 
TEC. Cette concertation, avec le Collège communal de 

de rappeler ses missions, de préciser ses priorités, à la 
recherche d’une solution transparente pour chacune des 
parties concernées, en termes d’itinéraire, de fréquence, 

À Leuze-en-Hainaut

Relier deux gares permettant d’accéder à deux lignes fer-
roviaires wallonnes importantes constitue un enjeu de 
taille pour des petites communes. La question d’une ligne 
structurante desservant quatre communes a rapidement 
été centrale explique Nicolas Dumont, Échevin de la Mo-
bilité de Leuze-en-Hainaut. Cette liaison devrait consti-
tuer un attrait important pour l’emploi des habitants de 
ces territoires. 

Évoquée en OCBM, la problématique a ensuite fait l’objet 
de réunions de travail, réunissant bourgmestres et éche-
vins des communes concernées, en l’occurrence Renaix, 
Frasnes-lez-Anvaing, Leuze-en-Hainaut et Péruwelz, ainsi 

rencontre les besoins des habitants de ces communes, tout 
en étant compatible avec les objectifs de l’AOT en termes 
d’élaboration d’un réseau primaire structurant le territoire 
wallon, complétant l’offre ferroviaire là où elle fait défaut.
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À Braives

Si la commune peut rejoindre aisément Landen et Huy, 
la liaison vers Namur et Waremme fait défaut. Or, une 
ligne express rejoignant ces deux pôles était en cours de 
préparation, sans passer par Braives. Pouvait-on envisa-

n’avait pas été envisagée au départ, après analyse et 
réunions de travail, elle s’est révélée pertinente et deux 
arrêts ont été déterminés, nous fait savoir Pol Guillaume, 
Bourgmestre de Braives. L’inauguration de la ligne doit 
faire l'objet d’une importante campagne de communica-
tion, afin de faire connaître cette belle offre de transport 
et d’en vanter les qualités.

Toutefois, fait aussi remarquer le bourgmestre, la ques-
tion de l’aménagement des arrêts ainsi que leur accès, 
le long d’une voirie régionale, reste entière. En effet, il 
s’agira de s’assurer que ceux-ci offrent des conditions 
de sécurité optimales, au risque de fragiliser considéra-
blement l’attractivité de l’offre de transport. Si la néces-
sité de relier les quartiers et les cœurs de village, dans 
de bonnes conditions, aux arrêts structurants - futurs 
mobipôles - est directement inscrite dans la Stratégie 
régionale de mobilité, il faudrait se mettre à l’ouvrage dès 
maintenant.

CONCLUSION

La refonte de la desserte en transport en commun va 
résulter de la rencontre de nombreux critères : diagnos-
tic de la demande pour identifier le potentiel de transfert 
modal, offre ferroviaire disponible, accroissement du 
niveau de service de l’offre redéployée et de sa qualité/
fiabilité, objectifs d’intermodalité, accessibilité au réseau, 
financement disponible, équité territoriale de l’offre de 
transport public. La marge de manœuvre peut se révéler 
relativement étroite ou plus large selon les choix posés. 
L’Union des Villes et Communes de Wallonie restera at-
tentive à ce que ces choix permettent, quoi qu’il en soit, 
le déploiement d’un réseau structuré et répondant aux 
besoins locaux. 

Néanmoins, la participation active des différents acteurs est 
indispensable, car complémentaire, pour assurer le meilleur 
compromis possible, entre grands principes à respecter et 
ajustements nécessaires pour leur traduction locale. 

l’offre d’ici 2023, il s’agit d’un travail de longue haleine, 
qui devra toujours rester agile, évolutif et capable de re-
mises en question et d’adaptations afin de répondre au 
mieux aux besoins.
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